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Motion relative à l’inconditionnalité de l’accueil des personnes sans-abris 
 

L’Association des Amis de Jean Bosco, lors de son conseil d’administration du 03 juin 2026, 

réaffirme son attachement aux valeurs de la république, aux solidarités.  

 

En effet, il n’y a pas de territoire vivant sans solidarités et pas de solidarité sans les associations.  

L’AAJB réaffirme clairement son attachement à l’inconditionnalité de l’accueil dans nos 

structures et la continuité de la prise en charge des populations vulnérables.  

 

Cette remise en cause de l’inconditionnalité ne constituerait sans guère de doutes une remise 

en cause des principes de fraternité les plus fondamentaux de notre République rappelés par 

le Conseil constitutionnel. En supprimant l’inconditionnalité de l’accueil des personnes sans abri 

garantie par le Code de l’action sociale et des familles, elle irait directement à l’encontre de ce 

qui fait le sens-même de son engagement social et associatif.  

 

Nous réaffirmons également avec force, qu’à aucun moment un travailleur social ou un 

bénévole de notre association a pour vocation de remettre sciemment une personne à la rue, 

quelle que soit sa situation administrative ou sa nationalité. 

 
 
 
 

 Pour les membres du Conseil d’administration de l’AAJB,  
 le Président, 
   Marc LONGUET 
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Motion Association Femmes Inconditionnalité 

Conseil d’administration du 21 janvier 2026 
 

 

 

L’Association Femmes, lors de son conseil d’administration du 21 janvier 2026, réaffirme son 
attachement aux valeurs de la république, aux solidarités.  

En effet, il n’y a pas de territoire vivant sans solidarités et pas de solidarité sans les associations.  

L’Association Femmes réaffirme clairement son attachement à l’inconditionnalité de l’accueil 
dans nos structures et la continuité de la prise en charge, inscrit dans nos statuts.  

Cette remise en cause de l’inconditionnalité ne constituerait, sans guère de doutes, une remise 
en cause des principes de fraternité les plus fondamentaux de notre République rappelés par le 
Conseil constitutionnel. En suppriment l’inconditionnalité de l’accueil des personnes sans abri 
garantie par le Code de l’action sociale et des familles, elle irait directement à l’encontre de ce 
qui fait le sens-même de l’engagement social et associatif.  

Nous réaffirmons également avec force, qu’à aucun moment un travailleur social ou un 
bénévole de notre association a pour vocation de remettre sciemment une personne à la rue, 
quelle que soit sa situation administrative ou sa nationalité. 

 

 

 

La présidente,  

E.CARRER.  
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L’association Itinéraires, lors de son conseil d’administration du 07 janvier 2026, réaffirme son 

attachement aux valeurs de la république, aux solidarités. 

 

En effet, il n’y a pas de territoire vivant sans solidarités et pas de solidarité sans les associations. 

 

L’association Itinéraires réaffirme clairement son attachement à l’inconditionnalité de l’accueil dans nos 

structures et la continuité de la prise en charge, inscrit dans nos statuts. 

 

Cette remise en cause de l’inconditionnalité ne constituerait sans guère de doutes une remise en cause des 

principes de fraternité les plus fondamentaux de notre République rappelés par le Conseil constitutionnel. 

En supprimant l’inconditionnalité de l’accueil des personnes sans abri garantie par le Code de l’action 

sociale et des familles, elle irait directement à l’encontre de ce qui fait le sens-même de l’engagement 

social et associatif. 

 

Nous réaffirmons également avec force, qu’à aucun moment un travailleur social ou un bénévole de notre 

association a pour vocation de remettre sciemment une personne à la rue, quelle que soit sa situation 

administrative ou sa nationalité. 

 

 

Bernard POINTE   Philippe BURIN     Laurent CHOUBRAC 

Président    Vice-Président     Secrétaire 

 

 

 

Marie THEAULT   Thierry GILBERT     Dominique DEVIEILHE 

Secrétaire adjointe   Trésorier      Administrateur 

 

 

 

 

Bertrand FAUCON   Danièle LIVET     Anne-Charlotte RABOTEAU 

Administrateur   Administratrice     Administratrice 

 

 

 

 

 









 

 
   

 

   

 

           Le 5 février 2026 
 
 
 

L’Association Emergence-s, à travers son action en faveur des personnes les plus vulnérables tant sur le plan 

social que de leur santé, s’inscrit pleinement dans les valeurs et principes de solidarité de notre République. 

En effet, il n’y a pas de territoire vivant sans solidarités et pas de solidarité réelle et active sans les associations, 

l’engagement de leurs équipes salariées et de leurs bénévoles.  

L’Association Emergence-s, réaffirme clairement son attachement aux principes d’inconditionnalité et de 

continuité de l’accueil des personnes sans abri dans nos dispositifs d’hébergement et demande le respect du 

cadre posé par le Code de l’Action Sociale et des Familles (CASF).  

Toute remise en cause de l’inconditionnalité de l’accueil s’oppose aux principes républicains les plus 

fondamentaux de fraternité, garantis par le Conseil Constitutionnel. Supprimer l’inconditionnalité de l’accueil 

des personnes sans abri prévue par le Code de l’Action Sociale et des Familles (CASF), va à l’encontre de ce qui 

fait le sens même de l’engagement social et associatif et représente une menace pour la solidarité.  

Nous réaffirmons, avec force, qu’à aucun moment un travailleur social ou un bénévole de notre association n’a 

pour vocation de remettre sciemment une personne à la rue, quelle que soit sa situation administrative ou sa 

nationalité. 

 





 

 

 

 

 

Siège Social ONM 
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MOTION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

 
 
L’Œuvre Normande des Mères (ONM), dont les membres du Conseil d’Administration sont réunis en bureau 
le lundi 02 février 2026, tient à réaffirmer avec force que la solidarité n’est ni une option, ni une variable d’ajustement. 
 
Depuis toujours, l’association s’inscrit dans les valeurs républicaines de liberté, d’égalité, de fraternité et de laïcité : 
la solidarité constitue ainsi le socle fondamental de son engagement auprès des personnes qui la sollicitent, 
quel que soit leur âge, leur origine, leur croyance, leur orientation sexuelle ou leur situation administrative. 
 
Chaque jour, ses équipes professionnelles accueillent, hébergent, logent, accompagnent, rencontrent et écoutent 
les publics les plus précaires, dans la volonté de soutenir chacun dans son projet de vie, en respectant les choix éclairés : 
cette exigence constante et partagée n’est pas seulement morale, elle est statutaire, éthique et légale. 
 
L’ONM réaffirme son attachement plein et entier au principe d’inconditionnalité et de continuité de l’accueil pour tous : 
garanti par le Code de l’Action Sociale et des Familles (CASF), il participe directement au respect de la dignité humaine 
et, à ce titre, ne peut être remis en cause, notamment sous couvert de contexte budgétaire contraint. 
 
En ce sens, l’association exclut de son action toute logique de tri, d’exclusion ou d’abandon des personnes précaires 
et refuse de mettre en œuvre toute orientation qui viserait à conditionner, limiter ou interrompre l’inconditionnalité : 
elle s’oppose à cette démarche de régression dont les conséquences humaines seraient des plus désastreuses. 
 
Elle rappelle qu’aucun professionnel de l’association n’a vocation à remettre sciemment une personne à la rue 
et s’engage à défendre activement ce principe auprès des pouvoirs publics, des partenaires locaux et des financeurs : 
accompagner sans condition n’est pas un choix, c’est un devoir républicain et une exigence collective. 
 
Elle demande avec détermination les moyens humains, financiers et juridiques nécessaires pour exercer sa mission : 
car il ne peut y avoir de société digne, inclusive et responsable sans protection des personnes les plus vulnérables, 
et il ne peut y avoir de solidarité réelle sans un tissu associatif pleinement considéré, reconnu et soutenu. 
 
L’ONM refuse d’être l’instrument de décisions administratives et budgétaires contraires à son éthique et ses valeurs : 
face aux tentatives de remise en cause de l’inconditionnalité, elle prendra ses responsabilités et fera entendre sa voix. 
 
 
Motion adoptée à l’unanimité lors de la réunion de bureau du lundi 02 février 2026. 
 
 

Denis LEBAILLIF,  
président de l’ONM. 
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MOTION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION  

DE L'ASSOCIATION VIE ET PARTAGE 
 

Pour la défense de l'inconditionnalité de l'accueil,  
de la continuité de l'accompagnement et des valeurs républicaines 

Réuni le 6 juillet 2026, le Conseil d'administration de l'association VIE ET 
PARTAGE réaffirme son attachement aux valeurs de la République, à la fraternité, à la 
solidarité et au respect de la dignité de chaque personne. 

À travers ses actions d'insertion, d'accompagnement social, d'hébergement et de logement 
accompagné, l'association agit quotidiennement auprès des personnes les plus vulnérables. 
Son engagement repose sur la conviction que chacun doit pouvoir être accueilli et 
accompagné sans discrimination liée à son origine, sa nationalité, sa situation administrative 
ou son parcours de vie. 

Le Conseil d'administration réaffirme son attachement au principe d'inconditionnalité de 
l'accueil ainsi qu'à la continuité de l'accompagnement, tels que prévus par le Code de 
l'Action Sociale et des Familles. 

Ces principes constituent le fondement de l'action sociale et de la cohésion de notre société. 
Leur remise en cause porterait atteinte aux valeurs de fraternité qui fondent notre République 
et au sens même de l'engagement associatif. 

VIE ET PARTAGE refuse toute logique conduisant à exclure, trier ou abandonner des 
personnes en situation de précarité. Aucun salarié, bénévole ou administrateur de l'association 
n'a vocation à remettre sciemment une personne à la rue ou à interrompre un 
accompagnement pour des motifs contraires à l'éthique du travail social. 

Le Conseil d'administration appelle également les pouvoirs publics à garantir aux associations 
de solidarité les moyens nécessaires à l'exercice de leurs missions d'intérêt général auprès des 
personnes les plus fragiles. 

Par cette motion, VIE ET PARTAGE réaffirme sa volonté de poursuivre son action dans le 
respect des valeurs républicaines, des droits fondamentaux et des principes qui fondent son 
projet associatif. 

Motion adoptée par le Conseil d'administration de VIE ET PARTAGE le 06/07/26 à 
Mittois (Saint-Pierre-En-Auge). 

 

 

Le Président 
Claude LETEURTRE 
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